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Jeudi 23 juin 2022 

                                                          

 

Réunion du Gouvernement: la fonction publique et le travail à l'ordre du jour 

Le Premier ministre, M. Aïmene Benabderrahmane, a présidé mercredi une réunion du 

Gouvernement consacrée aux secteurs de la fonction publique, du travail, de l'emploi et de la 

sécurité sociale, indique un communiqué des services du Premier ministre, dont voici le texte 

intégral: "Le Premier Ministre, Monsieur Aïmene Benabderrahmane, a présidé, ce mercredi 

22 juin 2022, une réunion du Gouvernement tenue au Palais du Gouvernement. 

 

Exclusif, El Hadi Temmam, Dg du Fgar, à propos des crédits d’exploitation : «Le 

projet opérationnel d’ici la première quinzaine de juillet» 

Il précise que «tout est question de réactivité des banques». Aujourd’hui, les modalités 

techniques requérant une grande importance «sont en voie de finalisation». Relevant que 

«toutes les banques ont manifesté leur intérêt», M. Temmam précise que «la convention est 

finalisée. Reste la signature avec les banques». Côté Fgar, dont le staff est en formation pour 

accompagner ce projet, une importance particulière est accordée au mode opératoire et aux 

volets organisationnel et procédural qu’il faut respecter.  

https://www.aps.dz/algerie/141597-reunion-du-gouvernement-la-fonction-publique-et-le-travail-a-l-ordre-du-jour
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/exclusif-el-hadi-temmam-dg-du-fgar-a-propos-des-credits-d-exploitation-le-projet-operationnel-d-ici-la-premiere-quinzaine-de-juillet-184596
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/exclusif-el-hadi-temmam-dg-du-fgar-a-propos-des-credits-d-exploitation-le-projet-operationnel-d-ici-la-premiere-quinzaine-de-juillet-184596
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Souscription de l'Algérie au capital de l'Afreximbank : A hauteur de 125 actions 

L'Algérie est autorisée à souscrire au capital de la Banque africaine d’import-export 

(Afreximbank) à hauteur de 125 actions, au titre de son adhésion à cette institution, et ce, en 

vertu d'un décret présidentiel paru au Journal officiel (JO) N° 40 : «Est autorisée, à 

concurrence de cent vingt-cinq (125) actions, la souscription de la République algérienne 

démocratique et populaire au capital de la Banque africaine d’import-export, au titre de son 

adhésion à cette institution», indique le décret présidentiel N° 22-222 du 14 juin 2022, signé 

par le Président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune.  

 

Taïeb Hafsi, expert international en management stratégique : «L’Algérie peut 

être un pays développé en 2040» 

L’Algérie sera-t-elle un pays développé ? Taïeb Hafsi, titulaire en management stratégique 

international des organisations à l’Ecole des Hautes études commerciales de Montréal, a 

affirmé, hier, que le défi est réalisable. Animant le colloque «Construire l’entreprise et 

construire le pays», organisé par l’établissement de formation «Ramray School», 

l’universitaire indique qu’à cette échéance, le pays atteindra «une production intérieure brute 

correspondant à 75% de la moyenne européenne en utilisant deux plates-formes de classe 

mondiale : l’énergie renouvelable et la logistique, avec des industries de bas de gamme 

technologique florissante, des industries de haut de gamme en forte croissance et avec une 

agriculture moderne qui satisfait 70% des besoins alimentaires de base du pays».  

 

Cour d'Alger : Journée d'études sur «la fraude fiscale» 

La Cour d'Alger a organisé, mercredi à son siège, une journée d'études sur «La fraude fiscale 

et le rôle de l'administration des impôts avant la poursuite judiciaire», avec la participation 

d'enseignants experts en fiscalité, de juges d'instruction et de représentants des directions 

des impôts.  

 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/souscription-de-l-algerie-au-capital-de-l-afreximbank-a-hauteur-de-125-actions-184594
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/taieb-hafsi-expert-international-en-management-strategique-l-algerie-peut-etre-un-pays-developpe-en-2040-184592
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/taieb-hafsi-expert-international-en-management-strategique-l-algerie-peut-etre-un-pays-developpe-en-2040-184592
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/cour-d-alger-journee-d-etudes-sur-la-fraude-fiscale-184608
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BAROMÈTRE DE LA COFACE DU 2e TRIMESTRE : «Risque d’un 

atterrissage brutal de l’économie mondiale» 

Dans son baromètre du deuxième trimestre, la Coface (Compagnie française d’assurance pour 

le commerce extérieur) affiche un constat pessimiste sur l’état de l’économie mondiale. La 

navigation en zone de turbulences risque de se poursuivre, avertissent les économistes du 

spécialiste de l’assurance et risques pays. «L’atterrissage en douceur est toujours possible, 

mais il paraît de plus en plus improbable», affirme JeanChristophe Caffet, économiste en chef 

de l’organisme d’assurance. «Quatre mois après le début des hostilités en Ukraine, un premier 

enseignement peut être tiré : le conflit, qui devrait durer, a déjà bouleversé l’équilibre 

géoéconomique mondial.  

A court terme, la guerre exacerbe les tensions dans un système de production déjà mis à mal 

par deux années de pandémie, et accroît le risque d’un atterrissage brutal de l’économie 

mondiale», note la Coface dans son baromètre.  

Ce dernier souligne que le changement de ton des Banques centrales face à l’accélération de 

l’inflation a ressuscité la perspective d’une récession, notamment dans les économies 

avancées. La Coface a d’ailleurs revu à la baisse l’évaluation de 19 pays, dont 16 situés en 

Europe. Le ralentissement de l’activité économique et le risque de stagflation se précisent, 

indique le baromètre.  

«Compte tenu de l’accélération de l’inflation, de la dégradation des anticipations des agents, 

du durcissement des conditions mondiales, l’activité au deuxième trimestre ne s’annonce pas 

beaucoup mieux dans les économies avancées, et nettement moins favorable dans les 

économies émergentes. S’il est trop tôt pour dire que l’économie mondiale est entrée dans un 

régime stagflationniste, les signaux vont dans ce sens», avertit la Coface.  

Le contexte est toutefois favorable aux exportateurs de matières premières, et plus 

particulièrement de pétrole, d’ailleurs la révision des risques Coface a concerné le secteur de 

l’énergie des pays producteurs alors que les déclassements sectoriels ont porté sur le secteur 

de l’énergie dans les pays où les entreprises sont situées en aval de la chaîne de production, 

comme l’Europe. Le risque est revu à la hausse également pour les industries dont la chaîne 

de valeur est énergivore dans leur processus de production, à l’exemple du papier, la chimie et 

les métaux.  

L’agroalimentaire est aussi un des secteurs qui connaît le plus grand déclassement ce 

trimestre, et ce, dans pratiquement toutes les régions du monde. Les prix continueront dans 

leur tendance haussière, notamment pour les produits pharmaceutiques, car détenus par un 

petit nombre d’entreprises dominant le marché. «Ce que craignent les Banques centrales, c’est 

l’enclenchement de la boucle prix/salaire qui viendrait déclencher le mécanisme 

stagflationniste que l’on observe déjà à court terme. 
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 Cela se produit si le contexte du marché est favorable à des hausses de salaires et si les agents 

se désancrent. Une situation que l’on retrouve dans de nombreux pays», explique Jean 

Christophe Caffet.  

La Coface met en perspective trois scénarios possibles : stagflation, récession et atterrissage 

en douceur. «Notre scénario central suggère un ralentissement de l’activité au cours des 18 

prochains mois, permettant une décélération progressive de l’inflation. Nos prévisions de 

croissance sont particulièrement mauvaises», indique la Coface en n’écartant aucun scénario. 

 

INDUSTRIE MISE EN PLACE DE COMITÉS DE PILOTAGE 

STRATÉGIQUE DES FILIÈRES INDUSTRIELLES 

Le ministère de l’Industrie organisera, aujourd’hui, une conférence nationale sur la création 

d’un système de gouvernance et de dialogue entre les pouvoirs publics et les opérateurs 

économiques, à travers la mise en place d’une organisation pérenne dénommée «comités de 

pilotage stratégique des filières industrielles», a indiqué un communiqué du ministère.  

Une méthodologie opérationnelle de mise en place de ces comités sera présentée lors de cette 

rencontre, qui verra la participation d’acteurs des secteurs de l’industrie et de la recherche 

ainsi que des organisations et des organismes publics et privés, ajoute-t-on de même source. 

Il est proposé, dans une première étape, la formation de quatre comités sectoriels relatifs aux 

industries agroalimentaires, à la mécanique, l’électricité, l’électronique et aux industries des 

textiles et des cuirs.  

Pour la création de ces comités, le ministère adoptera «une méthode participative basée sur la 

concertation et le dialogue pour concrétiser des objectifs mesurables et réalisables et formuler 

une vision globale pour le développement de chaque filière, tout en assurant la coordination 

entre tous les acteurs», selon le communiqué. 

 La mise en place de ces comités vise à «créer un espace de concertation et de dialogue 

public-privé entre les acteurs économiques et les institutions de l’Etat pour développer ces 

filières et lever les obstacles qui les entravent». Ces quatre filières ont été choisies pour «leur 

importance et leur poids dans l’industrie nationale, ce qui permettra d’augmenter le produit 

intérieur brut industriel, nécessaire pour transformer la structure de l’économie nationale», 

conclut le communiqué. 
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Pr TAÏEB HAFSI, EXPERT EN MANAGEMENT STRATÉGIQUE (HEC 

CANADA) : «L’économie algérienne est gérée de manière incohérente» 

 Le professeur Taïeb Hafsi appelle à la mise en place d’une structure de gestion de l’économie 

qui soit décentralisée, tout comme il estime nécessaire la concertation avec les acteurs 

économiques principaux. 

Taïeb Hafsi, professeur titulaire en management stratégique international des organisations à 

l’Ecole des hautes études commerciales de Montréal (HEC) et membre de la Société royale du 

Canada, a animé, mardi à Alger, un colloque sur l’économie algérienne et les moyens de la 

sortir de la crise dans laquelle elle se débat. Le professeur Hafsi, qui n’y est pas allé avec le 

dos de la cuillère, a, d’emblée mis le doigt là où ça fait mal.  

«La situation économique algérienne est paradoxale. Elle est à la fois problématique et 

encourageante. Le problème essentiel de l’économie est qu’elle n’est pas gérée, ou plutôt 

qu’elle est gérée de manière incohérente.  

Même si souvent bien intentionnés, les départements de l’Etat fonctionnant en silos, sans 

coordination, émettent des règles qui se contredisent et jettent le trouble chez les acteurs 

économiques», a estimé, dans son intervention, le conférencier, qui animait une rencontre au 

Centre international des conférences (CIC), à l’initiative de l’établissement de formation 

Ramray School, spécialisé dans divers domaines d’apprentissage, sous le thème : «Construire 

l’entreprise et construire le pays».  

Pour le professeur Hafsi, qui intervenait devant un parterre constitué de chefs d’entreprises 

publiques et privées et d’économistes, «dans tous les domaines où l’Etat pourrait aider le 

développement économique (foncier industriel, autorisations d’activité, subventions et aides à 

la compétitivité, encouragement de l’investissement), en fait, il le décourage par incohérence, 

incompétence, désorganisation ou tout cela à la fois». «On pourrait dire que les nuisances 

bureaucratiques et la délinquance sont des freins importants», assène le professeur Hafsi, pour 

qui, «la plupart des problèmes pour l’économie sont de natures institutionnelle et 

organisationnelle». «Si on veut encourager le développement, il faut agir sur les institutions et 

les structures», tranche-t-il.  

Pourtant, relève le conférencier, il existe «de nombreuses entreprises de qualité, avec un mode 

de management adapté, ouvert sur l’expérience universelle mais aussi sur les valeurs locales». 

«Il y a une créativité entrepreneuriale émergente importante», souligne-t-il encore. Le 

professeur Hafsi ne s’arrête pas au constat, puisqu’il décline une série de recommandations à 

même de contribuer à relancer la machine économique. 

 Il propose, en effet, d’articuler «une vision pour surmonter le découragement», s’appuyant 

sur les principes de «liberté, justice et fraternité» en vue de «reconstruire l’infrastructure 

institutionnelle et organisationnelle du pays». 
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 Comment faire concrètement ? Comme évoqué plus haut, il constate que le problème 

fondamental de l’économie reste «l’infrastructure institutionnelle», l’intervenant déroule dix 

actions qu’il estime urgent de mener.  

Il appelle, ainsi, à simplifier les procédures régissant l’économie, interdire l’intrusion 

policière dans le fonctionnement de l’économie, réduire le soutien des prix et le remplacer par 

le soutien au pouvoir d’achat du citoyen, orienter les entreprises publiques vers les monopoles 

naturels, les industries émergentes et les industries déclinantes, créer un corps de justice 

spécialisé dans l’économie, introduire la méritocratie dans l’évaluation et les promotions, 

encourager l’organisation des associations professionnelles spécialisées, encourager le 

développement de centres de haut savoir de qualité et, enfin, enseigner l’économie aux 

citoyens à l’école et à travers les médias et en faire une préoccupation nationale.  

Taïeb Hafsi appelle également à la mise en place d’une structure de gestion de l’économie qui 

soit décentralisée, tout comme il estime nécessaire la concertation avec les acteurs 

économiques principaux. Tout en rendant hommage à l’école Ramray School, qui a pris 

l’initiative de l’inviter à animer ce colloque, le Pr Hafsi souhaite, par ailleurs, «une 

multiplication des centres de réflexion et de développement des politiques, au Premier 

ministère, dans tous les ministères économiques et dans les régions».  

 

Taxation des petits et moyens revenus : L’inconcevable peine des salariés 

L’examen de l’avant-projet de loi de finances complémentaire, dimanche, en Conseil des 

ministres, a permis au chef de l’Etat de recadrer le gouvernement sur le chapitre fiscal, 

l’obligeant à quêter de nouvelles sources afin «de pallier le manque de ressources» sans pour 

autant taxer davantage les Algériens. 

 

Algérie : boutiques et ateliers à destination des porteurs de projets 

Algérie – Le ministre délégué, Nassim Diafat, dévoile à l’intention des jeunes un accord entre 

deux organismes leur permettant d’avoir des boutiques et des ateliers. Dzair Daily expose 

pour vous plus de détails sur ce sujet dans son édition du mercredi 22 juin 2022. 

 

 

 

https://www.reporters.dz/taxation-des-petits-et-moyens-revenus-linconcevable-peine-des-salaries/
https://www.dzairdaily.com/algerie-boutiques-ateliers-destination-porteurs-projets/
https://news.google.com/publications/CAAiECuSGEXb5K4WjaOyPj1PctMqFAgKIhArkhhF2-SuFo2jsj49T3LT?hl=fr&gl=FR&ceid=FR%3Afr
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Hassan Khelifati, vice-président de l’UAR en exclusivité à La Patrie news : 

l’Algérie abritera, du 28 au 31 mai 2023, la 49e Conférence de l’Organisation 

africaine de l’assurance. 

Dans une déclaration exclusive à La Patrie news, Hassan Khelifati, vice-président de l’Union 

algérienne des Assureurs et Réassureurs (UAR affirme que l’Algérie abritera, du 28 au 31 mai 

2023, la 49e Conférence de l’Organisation africaine de l’assurance. Et précise qu’une 

délégation se rendra la semaine prochaine à Nairobi pour recevoir le flambeau. 

 

Cash assurances : 6.5% de taux de croissance en 2021 

Cash assurances a rendu publics ses résultats techniques et financiers de l’exercice 2021.  La 

compagnie annonce avoir augmenté ses primes émises de 15.2%  par rapport à l’année 2020. 

Son taux de croissance se situe à 6.5%, supérieur à celui du marché. Une prouesse qui lui 

permet d’améliorer sa position avec une part de 12%( +1%). Pour la compagnie, 

ces résultats «témoignent du bien fondé de ses choix stratégiques, avec une évolution 

moyenne de 17 % de son chiffre d’affaires sur la période 2019-2021, en dépit de la double 

crise économique et sanitaire».  

 

Investissement dans les énergies renouvelables : Le grand cafouillage 

De grandes entreprises étrangères auraient affiché leur volonté d’investir dans le secteur … 

Projet phare du gouvernement: la transition énergétique est sous les feux de la rampe. 

Communiqués, sorties médiatiques se succèdent sans que l'on puisse voir clair dans cette 

affaire qui pourtant engage l'avenir du pays.  

 

 

https://lapatrienews.dz/hassan-khelifati-vice-president-de-luar-en-exclusivite-a-la-patrie-news-lalgerie-abritera-du-28-au-31-mai-2023-la-49e-conference-de-lorganisation-africaine-de-l/
https://lapatrienews.dz/hassan-khelifati-vice-president-de-luar-en-exclusivite-a-la-patrie-news-lalgerie-abritera-du-28-au-31-mai-2023-la-49e-conference-de-lorganisation-africaine-de-l/
https://lapatrienews.dz/hassan-khelifati-vice-president-de-luar-en-exclusivite-a-la-patrie-news-lalgerie-abritera-du-28-au-31-mai-2023-la-49e-conference-de-lorganisation-africaine-de-l/
https://lapatrienews.dz/cash-assurances-6-5-de-taux-de-croissance-en-2021/
https://www.lexpression.dz/economie/le-grand-cafouillage-357826
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Il représente l’équivalent de 30% du PIB: L’informel prospère en marge des 

dysfonctionnements de l’économie 

Dans un de ses derniers rapports, la Banque Mondiale a estimé à environ 30% la part de 

l’informel dans l’économie algérienne entre 2010 et 2020. Par rapport aux 145,2 milliards de 

dollars de produit intérieur brut (PIB) de l’année 2020, les revenus générés par les pratiques 

économiques et commerciales informelles, avaient atteint pas moins de 43,6 milliards de 

dollars en 2020. C’est la plus importante de tous les pays d’Afrique et du moyen orient dont la 

moyenne ne dépasse guère 20%, estime cette même source.   

 

 يعُلن عنها الأسبوع المقبل وتشمل جزء من المستفيدين

أونساج“قائمة بأسماء وصور المعفيين من ديون  ” 

سات المصغرّة الأسبوع المقبل ـ مطلع شهر جويلية ـ عن قائمة تكشف الوزارة المنتدبة لدى الوزارة الأولى المكلفة بالمؤس

سابقا، والتي تحوّلت اليوم ” أونساج“الأشخاص المعنيين بمسح أو إعادة جدولة ديون الوكالة الوطنية لدعم وتشغيل الشباب 

 .الإلكتروني ، عبر نشر صور وأسماء هؤلاء عبر موقعها”أناد“إلى الوكالة الوطنية لدعم وتنمية المقاولاتية 

 

 برلمانيون يطالبون بالمزيد ومديرة الضرائب ترافع لإجراءات الدولة

 !مؤشرات إيجابية تكذب التقارير الدولية حول الاستثمار

طالب خبراء الاقتصاد ونواب المجلس الشعبي الوطني بتدخل عاجل للسلطات العليا في البلاد، لرفع المكابح عن الاستثمار 

سنوات، وعدم الاكتفاء بالنص القانوني الجديد، وإنما  3ء والولاة لـفي الجزائر، الذي ظل معطلّا وحبيس أدراج الوزرا

تطبيقه ميدانيا، لتحسين صورة الجزائر في الخارج ومواجهة التقارير السوداء التي تسعى لتشويه سمعة الاستثمار في 

 .بلادنا

 

https://www.algerie-eco.com/?p=142639#:~:text=Go-,Il%20repr%C3%A9sente%20l'%C3%A9quivalent%20de%2030%25%20du%20PIB%3A%20L,des%20dysfonctionnements%20de%20l'%C3%A9conomie&text=Dans%20un%20de%20ses%20derniers,alg%C3%A9rienne%20entre%202010%20et%202020.
https://www.algerie-eco.com/?p=142639#:~:text=Go-,Il%20repr%C3%A9sente%20l'%C3%A9quivalent%20de%2030%25%20du%20PIB%3A%20L,des%20dysfonctionnements%20de%20l'%C3%A9conomie&text=Dans%20un%20de%20ses%20derniers,alg%C3%A9rienne%20entre%202010%20et%202020.
https://www.echoroukonline.com/%D9%82%D8%A7%D8%A6%D9%85%D8%A9-%D8%A8%D8%A3%D8%B3%D9%85%D8%A7%D8%A1-%D9%88%D8%B5%D9%88%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D9%85%D8%B9%D9%81%D9%8A%D9%8A%D9%86-%D9%85%D9%86-%D8%AF%D9%8A%D9%88%D9%86-%D8%A3
https://www.echoroukonline.com/%D9%85%D8%A4%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%AA-%D8%A5%D9%8A%D8%AC%D8%A7%D8%A8%D9%8A%D8%A9-%D8%AA%D9%83%D8%B0%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%88%D9%84%D9%8A%D8%A9
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